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La vérité est à construire         

Depuis le 7 octobre 
2023, Israël 
affronte une guerre 

existentielle déclenchée 
par le Hamas. Mais une 
autre bataille, décisive, se 
joue : celle de l’opinion.
L’antisionisme, 
forme décomplexée 
d’antisémitisme, 
prospère sur les réseaux 
sociaux, inversant 
les responsabilités et 
accusant Israël de crimes 
qu’il ne commet pas. Dans 
ce contexte, comprendre 
l’histoire du sionisme 
devient une urgence. C’est 
le sens de cette série 
impulsée par le KKL de 
France dans Actu J, une 
semaine sur deux : revenir 
sur les grandes étapes du 
retour du peuple juif sur 
sa terre, des premières 
Alyot à aujourd’hui. 
Ensemble, poursuivons 
ce travail de vérité face 
à la désinformation, pour 
mieux défendre le droit 
d’Israël à exister et à se 
protéger.  

La grande 
histoire 
du sionisme 

L’
État d’Israël est 
une démocratie 
sans constitution 
formelle, 
remplacée 

par un ensemble de 
lois fondamentales, 
adoptées par la 
Knesset depuis 1950. 
Elles tiennent lieu de 
« charpente normative » : 
l’organisation des 
différents pouvoirs, le 
statut de Jérusalem, 
les droits politiques, la 
dignité humaine, l’armée, 
le fonctionnement du 
gouvernement et de la 
justice…  
L’idée n’est pas née 
d’un homme, mais 
d’un compromis 
politique structurant 
au sein du premier 
Parlement : la « décision 
Harari » (1950) – du 
nom du député Yizhar 
Harari – établit que 
la Constitution serait 

élaborée par chapitres 
successifs, intégrés 
progressivement comme 
lois fondamentales, 
jusqu’à former un corps 
constitutionnel. 
Ces textes servent 
d’équilibre démocratique 
dans un pays sans 
séparation stricte entre 
l’exécutif et le législatif 
et au sein d’une société 
clivée entre visions 

laïques, nationales 
et religieuses. Ils 
établissent les règles 
du jeu permettant à 
des forces idéologiques 
divergentes de coexister 
dans un cadre commun, 
notamment sur les 
questions de l’identité 
de l’État, du statut du 
chabbat, du mariage, ou 
du rapport entre religion 
et État. 

Leur force contraignante 
est atypique : elles ne 
sont pas, stricto sensu, 
« supérieures » comme 
une Constitution, mais 
la Cour suprême tend à 
les interpréter comme 
telles, pouvant invalider 
des lois ordinaires qui 
les contredisent. Elles 
ne sont, en outre, pas 
fi gées � de nouvelles 
lois fondamentales 
s’ajoutent (État-nation 
du peuple juif, en 
2018) et d’autres sont 
amendées en fonction 
des confrontations 
politiques et des 
équilibres de coalition. 
Par construction, 
l’architecture 
constitutionnelle 
d’Israël est donc vivante, 
graduelle et débattue 
- reÁ et fi dèle d·une 
démocratie fonctionnelle 
et en construction 
permanente. ■
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Les lois fondamentales, socle 
de la démocratie israélienne 

Épisode 14

Le droit israélien de Claude Klein. 
PUF, Que sais-je, 1990 
Un classique pédagogique et rigoureux écrit par Claude 
Klein, ancien doyen de la faculté de droit de l'université 
hébraïque de Jérusalem. Il y explique comment Israël, 
sans Constitution codifiée et formelle, a développé un 
corpus de lois fondamentales depuis 1958 pour encadrer 
la séparation des pouvoirs, les droits de l'homme et les 
institutions. Une bonne entrée en matière pour comprendre 
comment entre « État de droit » et « État du peuple juif », 
ces lois dessinent, non sans une certaine tension, une 
démocratie en mouvement constamment réinterprétée.

Pour aller plus loin

Parmi les 13 lois 
fondamentales 
aujourd’hui en 

vigueur en Israël, 
3 revêtent une 

importance 
particulière par leur 
caractère identitaire 

et idéologique 
structurant le projet 

sioniste. 

La loi « Terres 
d’Israël », adoptée par 
la 4e Knesset le 25 
juillet 1960, garantit 
la propriété des 
terres appartenant 
à l’État et au Fonds 
national juif (KKL) et 
interdit leur vente ou 
leur transfert à des 
particuliers. 

La loi « Jérusalem, 
capitale d’Israël », 
adoptée par la 9e 
Knesset le 13 décembre 
1�8�, affi rme la 
souveraineté d’Israël 
sur Jérusalem, une et 
indivisible, et s’engage 
à protéger les droits des 
croyants de toutes les 
religions. 

La loi « Israël – État-nation 
du peuple juif », adoptée le 19 
juillet 2018 par le 20e Knesset, 
proclame que la terre d’Israël 
est la patrie historique du 
peuple juif où il y réalise son 
droit à l’autodétermination. 
Elle avait suscité à l’époque 
de vifs débats émanant 
des communautés arabes 
israéliennes et druzes.

O La Knesset (1958)
O Terres d’Israël (1960)
O Leprésident de l’État (1964) 
O Le gouvernement (2001)
O L’économie de l’État (1975)
O L’armée (1976)
O Jérusalem, capitale d’Israël (1980)
O Le pouvoir judiciaire (1984)
O Le contrôleur de l’État (1988)
O Dignité et liberté humaines (1992)
O Liberté professionnelle (1994)
O Référendum (2014)
O Israël – l’État-nation du peuple juif (2018)

Les 13 Lois fondamentales 


